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Comment les 35h vont-elles s’appliquer à l’hôpital public ?


Les 780 000 salariés des hôpitaux publics français doivent passer aux 35h à partir du 1er janvier 2002. Le gouvernement a admis que le passage aux 35h dans ce secteur entraînerait des créations d’emplois. Les négociations, officiellement ouvertes en janvier 2001, étaient dans l’attente d’un arbitrage interministériel sur le nombre de créations d’emploi. Avec l’annonce, le 30 août 2001, de la création de 40 000 emplois supplémentaires, la négociation visant à définir un cadre national d'application de la législation sur les 35h dans ce secteur a été relancée .Le 12 septembre 2001, ce chiffre a été revu à la hausse (45000) sans que se dessine pour autant un accord. Il faudra attendre les lendemains de la journée d'action du 20 septembre 2001 pour apprécier la possibilité d'un accord et l'identité de ses signataires


Les différentes organisations syndicales enregistrent avec satisfaction l’annonce de la création de 40000 postes ; ils discutent toutefois le chiffre proposé et doutent de son réalisme.


L'annonce des créations d'emplois


Les hôpitaux publics fonctionnent en effet aujourd'hui en sous effectifs. Pour les organisations syndicales, le recrutement devrait donc permettre tout à la fois de compenser l’effet de la RTT et conduire à une amélioration des conditions de travail. Les 40 000 emplois annoncés représentent une hausse des effectifs de 5,3% dans l’hôpital public alors que le passage aux 35h dans l’hospitalisation privée a donné lieu à des hausses d’effectifs situées entre 6 et 7%. Pour la CFDT ‘on est enfin entré dans les négociations à un niveau intéressant. C’est un bon début, il va falloir aller jusqu’au bout et atteindre les 7%’. Pour la CGT-FO ‘si on n’atteint pas au moins 7% de créations d’emploi, la RTT se mettra en place via des restructurations et des fermetures de services’. La CGT précise ‘10% de baisse du temps de travail doivent être égales à 10% de créations d’emplois sinon la pénibilité du travail n’est pas prise en compte’. 


Mais qui va pouvoir occuper les emplois créés ? Il manque aujourd’hui entre 15 000 et 20 000 infirmières. Dans les 4 ans à venir, du fait des départs à la retraite, il va falloir en trouver 160 000 autres. Or, trois ans sont nécessaires pour former une infirmière, et les promotions actuellement dans les écoles sont peu nombreuses. L’appel à d’anciennes infirmières aujourd’hui inactives et à des infirmières étrangères (espagnoles en particulier) outre qu’il pose de nombreux problèmes permettra, au mieux, de recruter mille à deux mille personnes. 


Reconnaissant le problème, la Ministre propose de mettre en place, pour les salariés qui ne pourraient pas passer aux 35 h au 1er janvier 2002, un compte épargne temps ouvrant droit à des congés ou à un départ anticipé à la retraite. 


Au-delà du nombre de postes, les négociations portent sur de nombreux autres points. Quelle définition de l’horaire ? Le ministère souhaite s’aligner sur un horaire annuel de 1600 heures, comme dans le reste de la fonction publique. Les syndicats veulent rester aux 1 540 h qui servent de base aux horaires des hospitaliers de nuit, déjà passés aux 35h en 1994. Le temps de travail est-il défini sur une base hebdomadaire ou annuelle ? La CGT, la CGT-FO et SUD refusent fermement la fin de la référence hebdomadaire. A ces questions centrales s’ajoutent d’autres questions : les repos, les astreintes, le devenir des personnels qui travaillent de nuit déjà aux 35 heures et pour lesquels les syndicats demandent un passage aux 32 heures. Se pose également la question de la répartition géographique de ces créations d’emplois, dans un monde hospitalier français où les inégalités régionales sont fortes.


Des propositions complémentaires


Le 12 septembre 2001, au cours de la troisième séance de négociations, un certain nombre de points ont été précisés. Le nombre de postes créés passe de 40 à 45 000. La durée annuelle de travail est définie à 1600 h mais les décomptes personnels sont modulés. Le ministère propose 1568 h pour les agents qui bénéficient de repos fixes, et/ou de 1554 ou 1 540 heures (en fonction du nombre de dimanches de congés) pour ceux dont les repos sont variables. Enfin le personnel de nuit passe à 32h30 par semaine, soit 1430h par an au 1 janvier 2004.


Le contingent d’heures supplémentaires fixé à 20h par an diminuera progressivement à 10 h par an pour le 1er janvier 2006. 


Pour la CFDT ‘Nous n’avons pas obtenu tout ce que nous voulions, mais peut-on balayer 45 000 emplois d’un revers de mains ?’. L’UNSA et un syndicat de cadres hospitaliers expriment le même type de réserves.


La CGT-FO reconnaît des avancées significatives, mais elles ne la satisfont pas, certaines mesures conduisant selon elle à l’annualisation du temps de travail, à la flexibilité des horaires et à la remise en cause des acquis. La CFTC affirme des positions voisines.


Pour la CGT, ce deuxième texte lui apparaît, sur certains point, en recul par rapport au premier texte. Elle considère que la faiblesse des créations de postes conduit à une RTT ‘à crédit’. SUD-CRC est également très critique.


La Ministre a demandé aux syndicats de faire connaître leur avis définitif sur ces propositions pour le 27 septembre 2001. Les positions des uns et des autres seront largement fonction du déroulement de la journée d’action du 20 septembre 2001 à laquelle toutes les organisations appellent. 


Commentaire


Les discussions entre administrations ministérielles ont porté sur le nombre de créations d’emplois. Le ministère des Finances souhaitait les limiter à 10 000. L’arbitrage du Premier ministre, qui aboutit à l’annonce de la création de 40 000 emplois, fut clairement favorable à la Ministre de l’emploi et de la solidarité. Il prend en compte les risques de reprise de l’agitation sociale dans le secteur hospitalier.


Ce n’est pas la première fois que, face à la crainte d’une agitation sociale à l’hôpital, les pouvoirs publics débloquent des crédits. L’accord du 14 mars 2000, signé par tous les syndicats sauf la CGT et SUD, débloquait 10 milliards de FRF sur 3 ans (FR0004156F). Au printemps 2001 les revalorisations de carrière pour certaines catégories de personnel s’accompagnaient d’une dépense légèrement supérieure à 2 milliards de FRF(FR0104144N). Aujourd’hui les créations de postes coûteront près de 10 milliards de FRF sur trois ans. Ces dépenses ne sont pas considérables comparées aux 270 milliards de FRF de dépenses liées à l’hospitalisation publique. Il n’en reste pas moins qu’elles gonflent des dépenses de santé qui excèdent, année après année, les budgets votés par le Parlement (FR0011104F). Pour les cliniques privées, déjà passées aux 35h, la création de postes à l’hôpital public va, du fait des écarts de salaires entre le public et le privé, aggraver encore leurs difficultés de recrutement. 


La CFDT souligne que les questions d’organisation et les modalités seront importantes dans la suite de la négociation. Le ministre délégué à la santé voit dans le nombre d’emplois annoncés ‘une chance comme jamais nous n’en avons rencontré d’organiser l’hôpital de demain’. En ouvrant début septembre 2001 une négociation qui doit aboutir en janvier 2002 alors que les personnels qualifiés pour occuper les postes créés ne sont même pas en formation, se donne-t-on les moyens d’aller réellement vers une nouvelle organisation du travail à l’hôpital ? Cette impréparation et le délai très court nourrissent, à l’inverse, la craintede voir le passage aux 35 h servir de moyen pour forcer à une restructuration non négociée de l’appareil hospitalier. Pour la CGT-FO, le risque est grand que la RTT se mette en place via des restructurations et des fermetures de services, et la CGT affirme qu'elle s'opposera à un accord visant, à travers la RTT, à remodeler le système sanitaire et social et à fermer ici ou là des services.


